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Le goût de l’avenir

Selon « La nouvelle migration » exami-
née par « Avenir Suisse », « Immigration
2030 » présentée par la Banque canto-
nale de Zurich, ou encore les dernières
projections démographiques de l’Office
fédéral de la statistique, la population
de notre pays continuera de vieillir au
cours de ces prochaines décennies, et
l’augmentation de la population résul-
tera de l’arrivée d’une population ac-
tive, essentiellement qualifiée, provenant
d’abord du nord et de l’ouest de l’Eu-
rope, ainsi que, sans doute, de pays
tiers. Tels seront les éléments de base
et les considérations à partir desquels
se définira la politique migratoire et
économique de notre pays.

L’acceptation, le 28 novembre 2010, de
l’initiative « Pour le renvoi des étrangers
criminels » a jeté un grand froid sur la
politique sociale et d’intégration des
étrangers, en attisant à nouveau des
peurs envers l’étranger et en mettant
en péril une fois encore la cohésion
sociale. Le thème de la citoyenneté,
abordé dès lors par la CFM, n’en a pris
que plus d’importance et de significa-
tion en mettant en évidence son rôle
dans notre démocratie : l’appartenance,
la participation active, les droits et les

obligations, la responsabilité et la visi-
bilité dans la sphère publique.

De même, la question de l’immigration
clandestine a fait l’objet d’une analyse
nouvelle publiée par la CFM et portant
sur les dix dernières années. La clan-
destinité bien sûr ne saurait être ac-
ceptée. Mais on ne saurait accepter
non plus que des personnes puissent,
avec le concours d’employeurs, travail-
ler dans notre pays, pendant des an-
nées parfois, et y vivre dans un fort état
de dépendance, de précarité. Une so-
lution doit être trouvée, en particulier
pour les jeunes qui, au sortir de l’école
obligatoire, ne peuvent accéder à un
apprentissage, et qui se voient
contraints souvent de partir, eux aussi,
dans la clandestinité.

Même si la politique d’asile, eu égard
à la diminution du nombre des requé-
rants d’asile et sans doute aussi à
l’application de l’Accord de Dublin, ne
relève plus des préoccupations pre-
mières de la population, il n’en demeure
pas moins que la législation, en Suisse
comme ailleurs en Europe, est devenue
de plus en plus restrictive. Et, sans
doute, conduit-elle également à la

clandestinité au terme de la procédure
de non entrée en matière.

La qualité de l’accueil et de la politique
d’intégration des étrangers sont des
éléments essentiels pour l’avenir de
notre pays. Les projets soutenus par la
CFM, conduits tant en milieu rural que
dans les zones d’habitation, nous l’at-
testent. Et, même si ce cheminement
n’est pas un long fleuve tranquille, il
nous confirme que la diversité et le
pluralisme sont la substance même de
notre pays, de sa vie.

La cohésion sociale ne se décrète
pas. Elle se construit. Il y faut de la
confiance, le sens de l’intérêt commun
et de la volonté. C’est ce chemin que la
politique migratoire et des étrangers
doit emprunter dans notre pays pour
susciter et insuffler, selon le beau titre
d'un ouvrage de Jean-Claude Guille-
baud, « le goût de l’avenir ».

Francis Matthey
Président de la CFM
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« Enough is enough ! » c’est ce que rétorqua à

l’été 2010 au gouvernement Sarkozy, sur un ton inhabituellement

cinglant, Vivian Reding, commissaire de l’UE de la justice, des

droits fondamentaux et de la citoyenneté. En expulsant les Roms

vers la Roumanie, la France violait les droits fondamentaux et le

droit à la libre circulation des personnes.

1 Discussion publ ique avec des musulmans à Berne (Photo : Br i t ish Counci l Switzer land / Chris Tr ibble)
2 Les commissions de l’intégration de toute la Suisse se rencontrent à Fribourg pour un échange de vues (Géraldine Stritt)
3 Sarkozy et son lance-pierre (Petar Pismestrovic)
4 5 6 Démonstrat ion des sans-papiers à Berne (Pascale Steiner)
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Dans tous les pays du continent euro-
péen vivent des hommes et des
femmes qui se considèrent comme des
Roms ou qui sont désignés comme
tels. Les Roms sont réputés être un
peuple sans Etat. Ils vivent le plus sou-
vent dans des conditions précaires :
des conditions de logement miséra-
bles, de très modestes revenus, un
accès restreint à l’éducation et à la for-
mation et un accès aux soins médicaux
insuffisant. On entend dire régulière-
ment qu’en Hongrie, en Roumanie ou
en Tchéquie, la population des Roms
est victime d’actes de violence liés au
racisme. Mais dans les pays d’Europe
occidentale également, la stigmatisa-
tion des Roms a gagné du terrain. La
France en est le dernier exemple
en date. En juillet et août, en dépit des
traités de libre circulation des per-
sonnes, le président Sarkozy a contraint
des milliers de Roms à quitter la
France.

La libre circulation fait partie des qua-
tre libertés fondamentales du marché
intérieur de l’Europe. Elle encourage
la mobilité de la population économi-
quement active et supprime simulta-
nément les barrières frontalières
lorsqu’il s’agit d’éducation et de for-
mation.

S’agissant des ressortissants de l’UE
et de leurs familles, les Etats-membres
ne peuvent restreindre la liberté de cir-
culation pour des séjours de trois mois
au plus que lorsque l’ordre public ou la
sécurité nationale sont menacés.
L’adoption en 2004 d’une directive sur
le droit des citoyens européens de cir-
culer et de séjourner librement dans
toute l’Union, s’est traduite par un ren-
forcement du droit de séjour pour les

ressortissants de l’UE et de leurs
familles. Cette directive régit expressé-
ment l’octroi du droit accordé aux
membres de la famille de rester dans
un pays en cas de décès ou de divorce
de l’ayant-droit principal bénéficiant
d’un droit de séjour. Les titulaires d’une
autorisation d’établissement tombant
sous le coup de ladite directive ne peu-
vent être renvoyés que pour des raisons
graves. Les mineurs et les personnes
établis depuis plus de 10 ans ne peu-
vent être renvoyés que s’ils portent
atteinte à la sécurité publique du pays
d’accueil.

Tandis qu’en Europe la plupart des
gouvernements considèrent les avan-
tages de la libre de circulation des per-
sonnes comme allant de soi, il en
existe d’autres qui instrumentalisent
certains désavantages pour susciter
une mobilisation politique. Ce fut préci-
sément le cas en France. A l’été 2010,
le gouvernement Sarkozy a adopté une
politique de contrainte à l’égard des
Roms, dont elle a renvoyé des milliers
en Roumanie et en Bulgarie. Ces ex-
pulsions vers d’autres Etats-membres
de l’UE ont suscité de vives critiques à
Bruxelles. La Commission de l’UE, qui
se comprend comme la « gardienne des
contrats de la Communauté » a cloué
au pilori cette manière de procéder du
gouvernement français. Cette commis-
sion fit savoir qu’en décidant d’expul-
ser des Roms, il convenait de respecter
le principe de proportionnalité et d’évi-
ter toute discrimination. Il y avait aussi
lieu d’informer les personnes concer-
nées des raisons de leur renvoi. Les
expulsions collectives ou celles qui
n’étaient absolument pas faites dans
les normes n’étaient pas acceptables.
La critique exprimée à la France ne

suscita apparemment pas de change-
ment de cap. Ce n’est que lorsque
Bruxelles changea de ton qu’une solu-
tion sembla s’amorcer.

Le gouvernement Sarkozy présenta
un train de mesures et un agenda
dans lequel il décrivit comment trans-
poser mieux qu’auparavant dans le
droit national français la directive de
l’UE de 2004 relative à la libre circula-
tion des personnes. En contrepartie,
la Commission de l’UE renonça à en-
tamer une procédure pour violation de
contrat.

La politique de renvoi de la France in-
cita en octobre le Conseil de l’Europe à
lancer un débat d’urgence au cours du-
quel les principes fondamentaux de la
démocratie furent rappelés. Le Conseil
de l’Europe conclut que les problèmes
de la sécurité ne devaient pas être ré-
solus uniquement au moyen d’instru-
ments policiers ou juridiques. Il conve-
nait impérativement d’agir comme doit
le faire un Etat de droit et de respecter
les droits de l’homme. Par ailleurs, le
Conseil de l’Europe rappela que chaque
Etat-membre de l’UE se devait d’amé-
liorer la situation des Roms. Avant
toute expulsion, il convenait d’élucider
si, dans le pays de destination, la sécu-
rité de l’individu était garantie et si une
vie digne y était possible.

Tandis que les uns cherchent à res-
treindre la liberté de mouvement de
certains groupes de la population,
d’autres tentent de l’améliorer par le
biais de mesures appropriées. C’est
ainsi que lorsque Victor Orban, prési-
dent du parti conservateur national
Fidesz, a pris ses fonctions de Premier
ministre de la Hongrie en mai, il se

1 2
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montra particulièrement pressé de faire
passer une loi donnant aux personnes
d’origine magyare la possibilité d’avoir
la double-nationalité, même si elles ne
vivaient pas en Hongrie. Or, quelque
deux millions de Magyares vivent en
Roumanie et en Slovaquie. La Slova-
quie réagit violemment aux « tentatives
de magyarisation ». Encore le même
jour, le Parlement slovaque promulgua
une loi stipulant que tous les ressortis-
sants slovaques prenant de leur plein
gré une nationalité étrangère perdront
leur nationalité slovaque.

Pour les Roumains et les Slovaques
d’origine hongroise, cette offre du
gouvernement hongrois avait surtout
une valeur symbolique. Pour la Hon-
grie, elle présentait également un
avantage économique du fait qu’elle
ouvrait de nouvelles possibilités en
matière de main-d’œuvre. Relevons
que 450 000 personnes parlant le hon-
grois vivent dans la province serbe de
Vojvodine et en Ukraine occidentale :
la nationalité hongroise leur permet
d’avoir accès au marché intérieur de
l’Union européenne.

L’accès au marché intérieur de l’Europe
est plus difficile pour des immigrés pro-
venant du Sud que pour des ressortis-
sants d’origine hongroise provenant de
l’Est. Les possibilités d’entrer légale-
ment dans un Etat-membre de l’UE et
d’y trouver un poste de travail sont li-
mitées. Il n’est pas rare que l’immigra-
tion illégale soit tolérée et exploitée par
le milieu du crime organisé. A titre
d’exemple, citons la Calabre où des
immigrés africains sont honteusement
exploités par la mafia calabraise – la
‘Ndrangheta – comme travailleurs jour-
naliers dans les orangeraies. Ainsi, dans

la commune de Rosarno, il y a des pé-
riodes où un habitant sur quatre est un
immigré sans-papiers. Leur nombre
varie en fonction de la période de ré-
colte car, en tant qu’ouvriers itinérants
sans ressources, ils se déplacent d’un
endroit à l’autre. Des milliers d’immi-
grés vivent ainsi misérablement dans
des baraques ou dans des usines dé-
saffectées, sans électricité et dans des
conditions sanitaires déplorables. Ils
sont disposés à travailler pour un sa-
laire de misère. Par ailleurs, on sait que
la mafia calabraise rackette les immi-
grés clandestins. En janvier, deux ou-
vriers clandestins ont été assassinés à
Rosarno. On suppose qu’ils avaient re-
fusé de payer.

A la suite de ces exécutions som-
maires, les ouvriers clandestins pro-
testèrent contre leurs conditions de
vie et le traitement inhumain dont ils
étaient victimes. De son côté, la popu-
lation locale réagit par des actes de
terreur et de violence qui firent de
nombreux blessés. D’un jour à l’autre,
la police procéda à l’expulsion de
quelques centaines d’immigrés clan-
destins.

Tandis que l’UE continuait à promou-
voir la libre circulation au sein du mar-
ché intérieur européen, elle faisait
également le maximum pour endiguer
l’immigration clandestine en prove-
nance d’Etats-tiers. Frontex, l’agence
européenne pour la collaboration opé-
rationnelle aux frontières extérieures,
explique dans son rapport d’activité
qu’elle a intensifié la lutte contre les
trafiquants d’êtres humains – qui sont
le plus souvent des bandes euro-
péennes du crime organisé. Le Haut
commissariat des Nations Unies pour

les Réfugiés a annoncé un fort recul du
nombre de réfugiés qui ont abordé en
2010 sur le littoral espagnol, italien ou
maltais.

On a attribué ce recul aux interventions
de Frontex qui a participé depuis 2006
à des contrôles accrus sur les côtes.
Au sein de « Rapid Border Intervention
Teams » ( Rabits ), Frontex a fait dé-
ployer par intermittence ses quelque
250 agents dans des situations d’ex-
ception en vue de soutenir les organes
nationaux de protection des frontières.
Par le passé, diverses organisations
militant pour le respect des droits de
l’homme ont critiqué les mesures dé-
fensives militaires prises contre l’immi-
gration clandestine, en particulier en
Méditerranée. Depuis lors, Frontex
s’efforce de mettre en avant que ses
équipes d’interventions rapides procè-
dent d’une manière conforme aux dis-
positions des droits de l’homme.

Une autre cause du recul de l’immigra-
tion clandestine fut le « Pacte d’amitié »
conclu entre l’Italie et la Libye en 2009.
Entre 1911 et 1943, la Libye fut un terri-
toire colonial italien où l’Italie commit
d’affreux crimes à l’encontre de civils.
Le pacte d’amitié fixe les conditions de
versement d’importantes indemnités de
dédommagement par l’Italie. Par ail-
leurs, ce pacte d’amitié comporte une
clause qui permet à l’Italie de renvoyer
immédiatement en Libye des réfugiés
en provenance de la côte libyenne.

A l’occasion du Troisième sommet UE-
Afrique qui se déroula à Tripoli en no-
vembre, Muammar al-Ghadafi exigea le
paiement de 5 milliards d’euros par
l’UE. Faute de ce soutien, il suspen-
drait sa lutte contre la migration. L’UE

4 5



7Rapport annuel 2010

refusa toutefois d’entrer en matière,
déclarant que les 50 millions d’euros
qu’elle avait mis à disposition de la
Libye étaient destinés à des projets
visant à mieux protéger les immigrés et
les réfugiés dans cette région du monde.

De fait, le nombre des réfugiés qui
échouent sur les rives méditerra-
néennes de l’Europe a fortement re-
culé. Mais le flux de réfugiés n’a pas
tari pour autant. Il s’est tout simple-
ment déplacé vers l’Est. C’est ainsi
qu’en 2010, les réfugiés sont entrés
en Europe par voie terrestre via la Tur-
quie. En effet, la protection des fron-
tières a dû intervenir cinq fois plus
que l’année précédente contre l’immi-
gration clandestine aux frontières
turco-grecques.

Depuis longtemps, la Turquie joue un
rôle important pour les réfugiés afghans,
iraniens, irakiens et syriens. Depuis que
les accès par la Méditerranée ont été
restreints et que la Turquie a supprimé
son obligation de visa pour les ressor-
tissants des Etats du Maghreb, de
nombreux réfugiés provenant du
Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie en-
trent en Grèce via la Turquie. En 2010,
la police a détecté quelque 50 000 en-
trées clandestines à la frontière turco-
grecque. Sur ce nombre, environ 13 000
personnes ont pénétré en Europe en
franchissant le fleuve Ebros, qui sépare
la Turquie de la Grèce.

A l’automne, la situation échappa à
tout contrôle. Les organisations de ré-
fugiés ainsi que divers Etats-membres
de l’UE ont critiqué la Grèce parce
qu’elle renvoyait systématiquement les
réfugiés et ne traitait pas correctement
les requérants d’asile. La situation dans

les centres d’hébergement fut égale-
ment déclarée intolérable. La Commis-
sion de l’UE a lancé à l’encontre de la
Grèce une procédure pour violation des
dispositions de l’accord.

Au début du mois de novembre, à la
demande d’Athènes, Frontex élargit sa
région d’activité. Depuis lors, la police
grecque patrouille au bord de l’Ebros
en compagnie de 175 gardes-frontières
de Frontex. Les immigrés clandestins
appréhendés sont envoyés dans le
Centre d’hébergement de Filakio. Là,
ils sont interrogés par des spécialistes
qui, en fonction des indications recueil-
lies, décident de leur renvoi ou de leur
admission provisoire.

Même si l’UE s’efforce de souligner le
caractère conforme aux dispositions

des droits de l’homme de ses interven-
tions, la politique d'asile européenne
reste néanmoins sous les feux de la
critique. L’inégalité de traitement des
immigrés est ressentie comme cho-
quante : tandis que, par exemple, un
demandeur d’asile irakien aura 85
pourcent de probabilité de se voir ac-
corder l’entrée en Allemagne, un de-
mandeur d’asile de Slovénie n’aura
aucune chance de voir sa demande
aboutir. António Guterres, le Haut com-
missaire des Nations Unies pour les
Réfugiés s’est montré préoccupé de
voir que la politique de l’asile en Eu-
rope soit appliquée de manière de plus
en plus restrictive. Il est toujours plus
difficile aux êtres en détresse d’attein-
dre l’Europe. Aussi a-t-il exhorté l’UE
en juin dernier de développer un droit
à l’asile uniforme dans toute l’UE.

Accord de libre circulation des personnes

L’Accord sur la libre circulation des personnes

( ALCP ) – partie des bilatérales I – introduit

progressivement, entre la Suisse et l'UE, les

règles de la libre circulation telles qu'elles

sont appliquées dans l'UE. Tandis que

l’ALCP prévoit un régime clair et net d’éga-

lité de traitement pour les personnes exer-

çant une activité lucrative, d’autres dispo-

sitions comportent des réserves expresses

en ce qui concerne l’accès à la formation et

aux bourses d’études. De par l’adoption de

la directive sur le droit des citoyens euro-

péens de circuler et de séjourner librement

dans toute l’Union, la libre circulation a

continué à progresser au sein de l’UE. Les

droits de séjour des ressortissants de l’UE

et de leur famille ont été renforcés.

A l’occasion de la rencontre annuelle du

Comité mixte, en juin 2010, l’UE a invité la

Suisse à adapter ses dispositions de libre

circulation des personnes aux progrès réali-

sés dans l’UE, c’est-à-dire à la directive sur

le droit des citoyens européens de circuler

et de séjourner librement dans toute l’Union.

Le Parlement européen souhaite, lui aussi, que

la Suisse fasse des pas dans cette direction.

Si la Suisse peut reprendre cette directive

rien ne l’y oblige toutefois.
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« Les Secondos proclament la fin
de l’intégration », titrait un quotidien à l’issue de la

votation sur l’initiative «Pour le renvoi des étrangers criminels». L’or-

ganisation Secondas Plus a réagi de manière provocatrice au résul-

tat de la votation en mettant un contrepoint à un débat qui avait

occupé l’opinion publique pendant une grande partie de l’année

2010, à savoir : «L’intégration n’est ni possible ni nécessaire. »

1 2 Séance plénière de la CFM à Neuchâtel . Osman Besic (à gauche) et Simon Röthl isberger en discussion (Photo : Pir i Thanabalasingam)
3 Des Secondos sur le podium à la Journée nat ionale de la CFM à Berne (Ruth Tennenbaum)
4 5 Le quot idien au Centre d’enregistrement et de procédure de Bâle (Elsbeth Steiner)
6 7 Simone Prodolliet et Susin Park, Bureau UNHCR pour la Suisse et le Liechtenstein, à la séance plénière à Neuchâtel (Piri Thanabalasingam)
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La votation sur l’initiative « Pour le
renvoi des étrangers criminels » a
certes été fixée tard dans l’année,
puisqu’elle se déroula le 28 novembre.
Mais cet événement politique jeta ce-
pendant un grand froid sur le climat
de la politique sociale en Suisse.

Les délibérations sur l’initiative ont en
effet occupé les parlementaires des
commissions chargées de préparer les
travaux et des Chambres fédérales
pendant une grande partie de l’année.
Une intervention parlementaire visant à
invalider l’initiative avait déjà échoué
lors de la séance de février de la Com-
mission des institutions politiques du
Conseil des Etats. La majorité des
membres étaient d’avis que l’initiative
ne contrevenait pas au droit internatio-
nal. Une alternative devait être soumise
au peuple et aux cantons, étant donné
que des principes de droit étaient remis
en question. La teneur principale de
cette alternative était d’exclure que les
étrangers puissent être renvoyés pour
des petits délits et malgré une menace
de poursuite judiciaire. La stratégie
proposée par le PLR et le PDC, à sa-
voir présenter un contre-projet direct,
comportait un article constitutionnel
qui, en complément à des motifs possi-
bles de renvoi, fixait aussi des principes
d’ordre général relatifs à l’intégration
des étrangers.

Cette manière de procéder a incité la
conseillère fédérale Eveline Widmer-
Schlumpf, alors cheffe du Département
fédéral de justice et police, à retarder
les révisions de loi dans le domaine
des étrangers. Elle décida de ne traiter
qu’après le résultat de cette initiative
les adaptations prévues dans la loi fé-
dérale sur les étrangers – qui avaient
été soumises sous la forme d’un
contre-projet indirect à l’initiative sur le
renvoi des criminels étrangers – ainsi

que la révision totale de la loi fédérale
sur la nationalité, dont une partie im-
portante est consacrée au thème de
l’intégration. Ce choix se justifiait éga-
lement du fait qu’en cas d’acceptation
par le peuple et les cantons du contre-
projet direct, la situation initiale dans le
processus législatif aurait été différente.

L’initiative populaire lancée par l’UDC a
obtenu 52,9 pourcent de Oui et a été
admise par 17,5 cantons, le taux de
participation à la votation s’élevant à
52,6 pourcent. Le contre-projet du
Conseil fédéral a, lui, recueilli 45,8
pourcent des suffrages. Les commen-
taires qui suivirent le succès de la pre-
mière initiative sur les étrangers dans
l’histoire de la Suisse ont attiré l’atten-
tion sur les conséquences de la vota-
tion sur le climat social. On a pu
entendre que le Oui à l’initiative signi-
fierait que le pays n’est plus sûr de sa
propre identité. La « mauvaise humeur »
toucherait les étrangers, mais pas les
riches. En effet, l’initiative pour des
« impôts équitables » portée en votation
populaire le même jour n’a pas obtenu
la majorité exigée. Les électeurs sem-
blent avoir été guidés exclusivement
par la peur face aux étrangers.

La question des effets de l’accord sur
la libre circulation des personnes avec
l’UE sur l’immigration a également fait
l’objet de controverses dans l’opinion
publique. Des voix critiques face à
l’UE affirmèrent que, selon elles, l’im-
migration avait atteint son niveau cri-
tique.

Le Conseil fédéral a été invité à exami-
ner s’il convenait d’appliquer immédia-
tement la clause « de sauvegarde » et
de prendre les mesures freinant l’immi-
gration. La clause de sauvegarde pré-
vue dans l’accord sur la libre circulation
des personnes (ALCP) permet en effet

à la Suisse de réintroduire de manière
unilatérale des contingents pour une
période limitée. Mais pour que cette
clause puisse s’appliquer, le nombre
d’autorisations de séjour de courte
durée et d’autorisations de séjour déli-
vrées à des travailleurs provenant des
anciens Etats de l’UE doit se situer au
moins 10 pourcent au-dessus de la
moyenne des trois années précé-
dentes. Or, ce chiffre n’a jamais été at-
teint, au contraire : de juin 2009 à fin
avril 2010, le nombre d’autorisations de
séjour de courte durée et de titres de
séjour délivrés a diminué de 9,4 pour-
cent pour les premières et de 21,4
pourcent pour les seconds. Le 25 mai,
le Conseil fédéral a donc fait connaître
qu’il n’entendait pas invoquer la clause
de sauvegarde à l’encontre des ressor-
tissants des anciens Etats-membres de
l’UE au 1er juin 2010. Par ailleurs, le
Conseil fédéral a rappelé qu’au prin-
temps de cette même année, un train
de mesures préventives a été décidé
qui permet d’exploiter de manière perti-
nente les possibilités d’appliquer l’ALCP
et les mesures de lutte contre les abus.

Etant donné que l’économie suisse
continue à être tributaire de l’immigra-
tion de main-d’œuvre étrangère et que
les contingents prévus ne suffisaient
pas, le Conseil fédéral a été contraint
de décider d’une augmentation de
quelque 1000 unités de ces autorisa-
tions.

La révision partielle de l’Ordonnance
relative à l’admission, au séjour et à
l’exercice d’une activité lucrative (OASA)
qui entrera en vigueur le 1er janvier 2011,
vise à séparer les contingents d’autori-
sations de séjour et de séjour de courte
durée en deux catégories. Par ailleurs,
elle libère les nombres maximums
applicables aux travailleurs étrangers
pour l’année 2011. La révision partielle

1 2
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de l’OASA a ainsi permis pour la pre-
mière fois la création de deux catégo-
ries de contingents en vue de la
délivrance d’autorisations, à savoir un
contingent pour les autorisations de
séjour de courte durée et les autorisa-
tions de séjour applicables aux ressor-
tissants d’Etats non-membres de
l’UE/AELE et un contingent pour les
autorisations de courte durée et les au-
torisations de séjour applicables aux
ressortissants de l’UE/AELE qui four-
nissent des services transfrontaliers
d’une durée supérieure à 120 jours en
Suisse. Le 3 décembre 2010, le Conseil
fédéral a déclaré que, pour l’année
2011, 5 000 autorisations de séjour de
courte durée et 3 500 autorisations de
séjour seront accordées à des ressor-
tissants d’Etats non-membres de
l’UE/AELE. Pour les fournisseurs de
prestations provenant d’Etats-membres
de l’UE/AELE, le plafond a été fixé à
3 000 autorisations de séjour de courte
durée et 500 autorisations de séjour. La
révision partielle de l’OASA a mis en
œuvre simultanément la révision de la
loi fédérale sur les étrangers, adoptée
le 18 juin 2010. Le conseiller national
Jacques Neirynck a présenté une initia-
tive parlementaire ayant pour but de
faciliter l’admission des étrangers di-
plômés d’une haute école suisse sur le
marché du travail suisse si la Suisse
trouve un intérêt scientifique et écono-
mique dans l’activité exercée. Cela
étant, après la fin de leurs études dans
une haute école suisse, les ressortis-
sants d’Etats tiers pourront désormais
rester six mois en Suisse pour y recher-
cher un emploi.

L’issue de la votation de l’initiative po-
pulaire sur les minarets, en novembre
2009, a incité la conseillère fédérale
Eveline Widmer-Schlumpf à intensifier
le dialogue qui existait déjà entre la
Confédération et les représentants de

communautés musulmanes. Elle a
donc chargé l’Office fédéral des mi-
grations, compétent en matière d’inté-
gration des étrangers, d’assumer la
poursuite de ce dialogue.

Au cours de l’année passée sous
revue, ce dialogue s’est poursuivi par
six séances de travail au cours des-
quelles l’Office fédéral de la justice
( OFJ ), le Service de lutte contre le ra-
cisme ( SLR ), le Département fédéral
des affaires étrangères ( DFAE ) et, par
la suite aussi, la Commission fédérale
pour les questions de migration, ont
rencontré des représentants d’organi-
sations musulmanes. Le but de ces
discussions fut un échange de vues
dans le respect mutuel pour assurer
une cohabitation harmonieuse de
toutes les communautés religieuses.
A cette occasion, les participants ont
également analysé les incertitudes et
les peurs régnant au sein de la popula-
tion suisse. Ils ont ensuite discuté au
sujet du besoin d’agir, puis ont émis
des propositions concrètes en la ma-
tière. Les participants ont abordé di-
vers domaines thématiques dans le
cadre de plateformes thématiques
telles que « Information-rencontre-édu-
cation », « Principes constitutionnels de
l’Etat helvétique et pratique religieuse »,
ainsi que « Intégration et encourage-
ment de l’intégration ». Le résultat de
ces discussions a fait l’objet d’un rap-
port qui a été remis à la cheffe du Dé-
partement fédéral de justice et police.
La conseillère fédérale Simonetta Som-
maruga, élue le 22 septembre et nou-
velle cheffe du DFJP, décidera au début
de l’année 2011 sous quelle forme il y
aura lieu de poursuivre ce dialogue.

La politique suisse en matière d’asile
a été marquée par quelques événe-
ments qui ont fait sensation dans
l’opinion publique. En effet, le décès

54
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le 17 mars 2010 d’un ressortissant ni-
gérian détenu en vue de l’exécution
de son renvoi dans son pays de pro-
venance a d’abord incité l’Office fédé-
ral des migrations à interrompre
jusqu’à nouvel ordre tous les vols
spéciaux. Il y a eu des retards dans le
domaine de la législation en matière
d’asile étant donné que la Commis-
sion des institutions politiques du
Conseil des Etats a ajourné la révision
prévue au DFJP.

Après le décès tragique de la personne
détenue en vue de l’exécution de son
renvoi, les vols spéciaux n’ont repris
que dans le courant du mois de mai
2010, mais, dans un premier temps,
sans vol à destination du Nigéria.
L’ODM a déclaré que désormais, pour
chaque vol spécial, une équipe médi-
cale composée d’un médecin et d’un
secouriste professionnel serait à bord
pour garantir la surveillance et l’enca-
drement médicaux des personnes ren-
voyées dans leur pays de provenance.
Par ailleurs, l’ODM a déclaré que les
cantons veilleront à ce que le transfert
de données médicales soit garanti. Le
directeur de l’ODM s’est rendu en juillet
au Nigéria pour une première visite en
vue de négocier un partenariat de mi-
gration avec les autorités nigérianes
compétentes. D’après l’ODM, aller
dans le sens d’une politique en matière
de migration large et cohérente im-
plique de poursuivre l’objectif tant de
relever les défis que pose la lutte
contre la migration illégale que de pro-
mouvoir les effets positifs de la migra-
tion. Une lettre d’intention a été signée
le 5 novembre 2010. Les points qui
y sont exprimés concernent les do-
maines de coopération suivants :
édification de capacités dans le mana-
gement de la migration, migration et
développement, promotion et protec-
tion des droits de l’homme, possibilités

d’échanges relatifs à la formation et au
perfectionnement professionnel, lutte
contre la traite d’êtres humains et le
trafic de stupéfiants, aides au retour,
réadmissions, réinsertion et prévention
de migration illégale.

Le monitoring en cas de rapatriement
forcé a, lui aussi, fait l’objet de discus-
sions. La Suisse en tant qu’Etat Schen-
gen est contrainte, par le biais d’un
service d’observation indépendant, de
garantir la mise en œuvre au 1er janvier
2011 des directives relatives aux rapa-
triements. La Croix-Rouge suisse et
Amnesty International Suisse ayant dé-
cliné un tel mandat, l’ODM s’est finale-
ment vu contraint, à la fin de l’année,
de rechercher par voie d’annonces
dans la presse une organisation qui
pourrait s’en charger. Il n’était donc
plus réaliste de trouver une solution de
monitoring définitive pour le 1er janvier
2011. Aussi a-t-on dû se contenter
d’une solution provisoire : des membres
de la Commission nationale de préven-
tion de la torture, instituée au 1er jan-
vier 2010, se sont déclarés disposés à
accompagner les vols spéciaux.

La Commission des institutions poli-
tiques du Conseil des Etats, arguant
que les amendements proposés dans
la loi sur l’asile constituaient une « poli-
tique du sparadrap », a renvoyé à l’una-
nimité ce projet au Conseil fédéral. Le
Département fédéral de justice et po-
lice a été chargé de soumettre de nou-
velles propositions de révision de la loi
sur l’asile. Les parlementaires ont es-
timé que l’exécution devait non seule-
ment être rationnalisée mais aussi
améliorée.

En réponse aux mandats parlemen-
taires générés par les motions Schies-
ser et par le groupe du Parti socialiste,
le Conseil fédéral a présenté une vue

d’ensemble de l’orientation actuelle et
future de la politique en matière d’in-
tégration. Le principe, selon lequel on
ne doit pas seulement promouvoir
l’intégration mais aussi avoir des exi-
gences face aux personnes à intégrer,
reste un point important.

Il conviendrait d’ancrer plus profondé-
ment encore l’idée que l’intégration est
une tâche pluridisciplinaire et un man-
dat fondamental à caractère obligatoire
pour les structures compétentes en
place. Il faudrait aussi continuer à dé-
velopper l’encouragement de l’intégra-
tion spécifique. Particulièrement dans
le domaine de première information et
de la lutte contre la discrimination, il
existe encore un besoin d’agir. Le 17
décembre, le Conseil national a adopté
par 111 voix contre 59 une motion de
la Commission des institutions poli-
tiques ( CIP ) en faveur d’une loi-cadre
sur l’intégration. Cette loi-cadre avait
été demandée essentiellement par le
groupe PLR par le biais d’une initiative
parlementaire. La conseillère fédérale
Simonetta Sommaruga a déclaré que
l’on pouvait songer à divers moyens de
réaliser ce mandat : une révision de la
loi sur les étrangers, une loi sur l’inté-
gration des étrangers ou une loi-cadre
ad hoc.

6 7
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3

L’année 2010 a été à nouveau
riche en thèmes pour les mem-
bres de la CFM. Outre les prises de position

concernant de multiples projets, la Commission s’est consacrée à

des sujets variés, tels que la citoyenneté, la pratique des cantons

en matière de renvoi des étrangers et la situation des sans-papiers.
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Qu’implique le fait de participer acti-
vement à la vie sociale ? Comment
appréhender le rôle de la citoyenneté ?
Quelles possibilités pourrait-on prévoir
pour que les ressortissants étrangers
vivant en Suisse soient perçus comme
citoyens? Pourquoi la participation po-
litique de la population étrangère est-
elle importante pour la démocratie?

Ce sont ces questions et bien d’autres
encore qui ont occupé les membres de
la CFM tout au long de l’année écou-
lée. C’est la prise de conscience de la
préoccupation de cette thématique que
la démocratie suisse est tributaire du
fait que tous les habitants de ce pays
devraient participer au processus de
la formation d’opinion. Or, 1,7 million
d’étrangers font partie de la population
permanente la Suisse, dont 860000
depuis plus de 10 ans et 350 000
depuis leur naissance. On peut se de-
mander, d’un point de vue purement
démocratique, s’il est pertinent de
maintenir cette part importante de la
population à l’écart des formes institu-
tionnalisées de participation politique.
Car, de fait, il n’y a pas que le manque
de participation qui peut s’avérer pro-
blématique pour l’avenir de la démo-
cratie suisse, mais aussi l’exclusion
d’un pourcentage élevé de la popula-
tion du processus de formation de
l’opinion.

Ces réflexions ont incité la CFM à met-
tre sur pied une Journée sous la devise :
Citoyenneté – Redéfinir la participation.
Par le biais du thème de la citoyenneté,
divers aspects de la participation ont
été mis en lumière. Il s’agit de l’appar-
tenance, de la participation active, des

droits et obligations, de la perception
qu’a chacun de sa responsabilité ainsi
que de la visibilité dans la sphère pu-
blique. La Commission a ainsi suscité
une nouvelle discussion dans le dis-
cours sur l’intégration. Elle a attiré l’at-
tention sur les possibilités qui s’ouvrent
lorsque des individus qui n’ont pas la
nationalité suisse sont considérés
comme des citoyens. Car, en effet, il
n’y a pas que les Suisses, mais aussi
les immigrés qui s’intéressent à la ma-
nière dont se modèle la cohabitation en
Suisse et qui souhaitent apporter leurs
compétences et leur savoir.

La CFM a formulé des recommanda-
tions en vue de promouvoir la partici-
pation politique des étrangers et elle
s’est prononcée en faveur d’un chan-
gement de perspectives dans la dis-
cussion sur l’intégration. Il conviendrait
de ne pas tenir compte uniquement
des droits participatifs classiques en
matière d’intégration de la population
étrangère, mais de repenser la partici-
pation politique en général. Vue sous
cet angle, la participation politique des
étrangers devient alors une exigence
démocratique importante, car elle as-
sure la légitimation démocratique de la
Suisse et encourage l’intégration de la
population. Ainsi, la CFM est d’avis
que les gens qui séjournent à demeure
ou qui sont établis depuis longtemps à
l’intérieur de nos frontières, qui y vivent
et y travaillent, doivent obtenir de meil-
leures possibilités de participation. La
Commission a donc recommandé de
promouvoir l’intégration politique par le
biais du droit de vote et d’éligibilité sur
les plans cantonal et communal partout
où cette possibilité n’a pas encore été

introduite. Par ailleurs, il y aura lieu de
mieux utiliser les formes non-institu-
tionnalisées de participation politique.
Tous les habitants de la Suisse qui par-
ticipent à la vie sociale devraient être
perçus comme des citoyens et traités
comme tels, ceci indépendamment de
leur nationalité. Il conviendrait dès lors
de ne pas faire dépendre les droits de
participation cantonaux et communaux
de la nationalité, mais du domicile légal
des personnes.

Afin d’étayer et de stimuler la discus-
sion sous ce nouvel angle, la CFM a
consacré son numéro d’automne de
« terra cognita » au thème de la citoyen-
neté. Par ailleurs, elle a publié, dans
la série « Documentation sur la poli-
tique de migration », un texte intitulé
« Citoyenneté – Assumer son apparte-
nance, sa participation et sa responsa-
bilité ». Par ailleurs, la Commission
continue à soutenir des projets permet-
tant l’accès des étrangers à de nou-
velles possibilités de participation.

Les membres de la Commission ont
siégé à cinq reprises et se sont pro-
noncés sur un large éventail de pro-
jets politiques en matière de migration.

1 La Commission a recom-
mandé de rejeter tant l’initia-
tive « Pour le renvoi des

étrangers criminels » que le contre-
projet du Parlement. La Commission a
unanimement rejeté l’initiative et rejeté
le contre-projet à une forte majorité.

La CFM continue à être convaincue
que la législation actuelle suffit ample-
ment pour renvoyer et expulser les

1 2
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étrangers criminels. La CFM a émis
des critiques face au contre-projet
parce qu’il fait un amalgame entre l’in-
tégration et le renvoi de personnes.
De l’avis de la Commission, un tel lien
est erroné et ne doit pas figurer dans
les dispositions de la Constitution fé-
dérale.

Etant donné qu’il n’existe aucune base
de données claire sur la pratique des
cantons dans le domaine du renvoi des
étrangers criminels, la Commission a
mandaté une étude en vue d’obtenir de
telles données. Le rapport de base éla-
boré par le Forum suisse pour l’étude
des migrations et de la population
( SFM ) a notamment apporté des préci-
sions sur les notions utilisées et a mon-
tré de manière détaillée les diverses
procédures. Le résultat de l’enquête
réalisée auprès des cantons sur le
nombre de renvois a suscité le plus
grand intérêt. Il est réjouissant de
constater que 20 autorités cantonales
de migration se sont déclarées dispo-
sées à collaborer et ont rempli le ques-
tionnaire envoyé par le SFM. Etant
donné que quelque 75 pourcent des
étrangers vivant en Suisse sont établis
dans ces 20 cantons, les indications
sont relativement pertinentes et peu-
vent donc être extrapolées à l’ensem-
ble du pays. En 2008 615 délinquants
ont été renvoyés. Ce nombre était de
750 en 2009. Si l’on prend en compte
les résultats d’anciennes enquêtes ou
estimations ( 2004 : environ 350, 2007 :
350 – 450 ), on voit qu’une tendance
se dessine : le nombre de renvois aug-
mente. L’estimation que la CFM avait
faite en 2008 déjà était confirmée.
Elle avait déclaré à l’époque que les

dispositions légales en vigueur suffi-
saient amplement pour pouvoir ren-
voyer des étrangers criminels.

La CFM a été préoccupée par l’issue
de la votation populaire et elle est
d’avis que le fait d’attiser des peurs en-
vers l’étranger met en péril la cohésion
sociale. La CFM a donc plaidé pour
une discussion mesurée et fondée sur
des faits à propos des questions de
migration.

2 Dans les débats au sujet de
l’intégration, la CFM a cons-
taté que l’on exigeait tou-

jours plus des étrangers et que, de
fait, l’on évoquait peu la responsabi-
lité de la société d’accueil dans ce
processus dynamique. C’est pourquoi
la Commission a proposé une série de
recommandations qui devraient da-
vantage mettre l’intégration au centre
des débats politiques comme moyen
de parvenir à une égalité des chances.

La CFM a présenté un document qui
fait état du discours actuel en matière
de politique de migration. Dans ce
contexte, elle a constaté que les ac-
cents se déplaçaient : tandis que cer-
tains acteurs politiques appréhendent
les processus d’intégration comme un
moyen de parvenir à une égalité des
chances et considèrent par conséquent
que les processus d’intégration ne
concernent pas exclusivement l’indi-
vidu, mais aussi les conditions cadre
sociétales, on voit actuellement émer-
ger une nouvelle tendance au sein de
nombreux débats politiques. En effet,
l’intégration est de plus en plus utilisée
comme instrument de mesure pour

émettre des menaces de sanctions ou
prononcer de telles sanctions.

Consciente du fait que l’intégration des
étrangers ne peut être couronnée de
succès que si la société toute entière
apporte sa contribution, la CFM a for-
mulé huit recommandations. Celles-ci
devraient contribuer à enrayer l’orienta-
tion que prend la compréhension de
l’intégration, à savoir qu’elle se focalise
exclusivement sur l’individu. Ainsi, la
Commission a-t-elle rappelé que l’inté-
gration ne peut réussir que si les étran-
gers et la société d’accueil apportent
leur contribution. Les recommanda-
tions de la CFM ont montré comment il
est possible d’atteindre cet équilibre.
Dans le droit fil de ces considérations,
la CFM a expliqué qu’il convient d’ac-
corder autant d’importance à la sup-
pression des obstacles à l’intégration
qu’aux mesures d’encouragement indi-
viduelles. Ou encore : que les questions
de qualité doivent être au cœur de la
discussion sur les prestations d’intégra-
tion que doivent fournir les institutions.

3 A l’occasion de la Journée
des migrants de l’ONU, le 18
décembre, la CFM a publié

une étude « Visage des sans-papiers.
Evolution 2000 – 2010 » et a présenté
des recommandations visant à résou-
dre les problèmes liés aux sans-pa-
piers dans des domaines spécifiques.
La Commission a notamment plaidé
pour un statut de séjour indépendant
en faveur des jeunes sans-papiers.

Les propositions les plus importantes
de la Commission pour les questions
de migration concernaient la situation

1 Le délégué fr ibourgeois à l ’ intégrat ion Bernard Tétard (à droite) et le syndic de Fr ibourg
Pierre-Alain Clément à la rencontre des commissions (Photo : Géraldine Str i t t )

2 Simone Prodol l iet et Elsbeth Steiner attendent les invi tés à la Journée nat ionale sur le
thème Citoyenneté (Ruth Tennenbaum)

3 Le Président de la CFM Fancis Matthey et les deux auteures Nicole Wichmann (à gauche)
et Christ in Achermann présentent aux médias l ’étude sur les renvois

4 Publ icat ions de la CFM
5 Ne doit jamais manquer : un Intermezzo à la Journée nat ionale. 2010 Lukas Weiss se

produit sur scène (Step Dance)
6 Orateurs et publ ic à la Journée nat ionale (Ruth Tennenbaum)
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des jeunes qui souhaitent effectuer un
apprentissage. De l’avis de la Commis-
sion, il devrait être possible de leur ac-
corder un statut de séjour indépendant.
Par ailleurs, selon les recommanda-
tions de la CFM, la procédure du cas
de rigueur devrait être modifiée de telle
manière que soit assurée une égalité
des chances à tous ceux qui souhai-
tent régulariser leur situation, ceci indé-
pendamment du canton dans lequel ils
vivent et travaillent.

Aussi bien la CFM et que la CFE ( com-
mission qui la précédait ) se sont fré-
quemment penchées sur la question
des sans-papiers. Au début de l’année
2010, la CFM a chargé le Forum suisse
pour l’étude des migrations et de la
population (SFM) de l’Université de
Neuchâtel d’analyser la situation
actuelle des sans-papiers en Suisse.
Lorsque, sous l’égide de Denise Efio-
nayi, les chercheuses ont étudié avec
plus de précision l’évolution des sans-
papiers entre 2000 et 2010, elles ont
constaté qu’aujourd’hui les sans-pa-
piers sont plus présents qu’autrefois
dans l’opinion publique. Par ailleurs, on
peut partir de l’idée qu’un nombre tou-
jours plus important de personnes sé-
journent et travaillent en Suisse sans
autorisation et que le nombre d’enfants
qui grandissent dans notre pays
connaît, lui aussi, une croissance. Il
semble par ailleurs qu’il existe davan-
tage d’emplois ( surtout dans les sec-
teurs des travaux ménagers et des
soins ) pour les femmes sans-papiers.
Des améliorations se sont produites
pour les sans-papiers au cours de ces
dix dernières années, notamment en
matière d’accès aux soins, mais aussi

de relations avec les autorités concer-
nant les enfants des sans-papiers. En
revanche, la situation des familles qui
reçoivent l’aide d’urgence est encore et
toujours problématique.

L’étude « Visage des sans-papiers en
Suisse. Evolution 2000 – 2010 » a été
utilisée comme base par la CFM pour
formuler toute une série de recomman-
dations. Cette étude constate tout
d’abord que les situations irrégulières
ou illicites en matière de migration sont
inhérentes à un monde globalisé et
qu’elles persisteront aussi longtemps
qu’il existera une demande pour ce
type de main-d’œuvre. Dans ce
contexte, les sans-papiers font partie
de la réalité suisse et la société doit se
pencher sur cette problématique.

La Commission a accordé une atten-
tion toute particulière aux jeunes sans-
papiers qui sont nés dans notre pays
ou qui y ont effectué une grande partie
de leur scolarité. Alors que les enfants
provenant de familles séjournant illéga-
lement en Suisse peuvent fréquenter
l’école sans être inquiétés, les jeunes
qui voudraient effectuer un apprentis-
sage se retrouvent face au néant. Pour
que ces jeunes – qui ne sont pas res-
ponsables de leur situation de sans-pa-
piers – puissent avoir des perspectives
d’avenir, ils doivent obtenir la possibi-
lité de bénéficier d’un droit autonome
au séjour qui leur permettrait d’effec-
tuer un apprentissage ou une autre
formation professionnelle. La CFM a
instamment invité les autorités à re-
chercher des solutions afin que les
parents de ces jeunes obtiennent éga-
lement, tout au moins pendant la durée

de la formation de leurs enfants, une
autorisation de séjour même si cette
dernière est limitée dans le temps.
Après leur formation professionnelle,
ces jeunes seront pour la plupart des
professionnels très bien intégrés dispo-
sant d’excellentes compétences pour
satisfaire aux besoins du marché
suisse du travail.

La CFM pense qu’il est également ur-
gent de trouver une nouvelle solution
dans la procédure des cas de rigueur.
De l’avis de la Commission, quiconque
dépose une demande pour cas de ri-
gueur devrait en effet bénéficier de
chances égales lors de l’appréciation
par les autorités compétentes. Une so-
lution possible à ce problème pourrait
consister à inverser l’ordre de la procé-
dure en ce sens que les demandes ne
seraient plus, comme jusqu’à présent,
déposées auprès des cantons, mais di-
rectement auprès de l’autorité compé-
tente de la Confédération qui deman-
derait ensuite aux cantons de se pro-
noncer.

4 5 6
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En matière d’encouragement de l’intégration,
l’année 2010 a été riche en événements.
Les quatre domaines thématiques des
projets-modèles, à savoir la citoyen-
neté, l’intégration dans le domaine
préscolaire ( encouragement précoce ),
le programme « Cohabitation en milieu
rural» et le programme «Projets urbains –
intégration sociale dans des zones
d'habitation » ont été marqués par les
processus les plus divers et ont alors
naturellement encore et toujours consti-
tué un défi à relever.

Concernant le programme « Cohabita-
tion en milieu rural », il s’agissait d’ac-
compagner les six projets des cinq
régions et d’approfondir les expériences
acquises dans le cadre des échanges
de vues. La rencontre de février fut
consacrée aux premières expériences
réalisées dans le cadre des projets
concernant les thèmes centraux d’ac-
tion « Information » et « Changement ».
L’objectif était en particulier de déve-
lopper, au moyen de critères – intérêt
des autorités, des autochtones et des
immigrés, aptitude au consensus,
accès aux groupes-cibles – qui permet-
traient aux organes responsables des
projets d’évaluer les effets des mesures
adoptées. Lors de la deuxième rencon-
tre, il s’agissait de la question de la
participation dans les régions rurales
et périurbaines. Sur la base de thèses
et d’un exemple pratique, des diffé-
rences et des parallèles par rapport à
des contextes urbains ont été mis en
évidence ; les participants développè-
rent ensuite des possibilités et des
recommandations prometteuses sur la
manière d’instaurer des processus par-
ticipatifs dans les régions rurales.

Il est encore et toujours impression-
nant de constater combien de ri-

chesses d’expériences et de savoir
sont échangés à l’occasion des ren-
contres consacrées au programme
« Cohabitation en milieu rural ». Un
transfert qui va bien au-delà des pro-
jets occupera certainement la Com-
mission à l’avenir.

Dans leur premier bilan intermédiaire,
les évaluateurs du programme ont
constaté que les projets sont en voie
d’atteindre des aspects importants de
leurs objectifs d’origine. Il est égale-
ment possible que les objectifs seront
inégalement atteints. En revanche, les
évaluateurs attestent de la pertinence
du programme en matière d’encoura-
gement de l’intégration en Suisse.
Selon eux, l’orientation régionale per-
met des impulsions novatrices et pro-
metteuses dans les régions. Les projets
soutenus dépassent ainsi le cadre des
communes elles-mêmes. En effet, le
programme a aussi pour effet que le
thème de la « cohabitation » dans les
régions est traité dans une perspective
plus globale. Il a également été possi-
ble de réunir des acteurs actifs dans
leur région. Par ailleurs, de nouvelles
relations en matière de coopération ont
été établies. Il est recommandé de pro-
céder, à l’issue de la première phase du
programme, à une évaluation approfon-
die des expériences faites. Les évalua-
teurs recommandent en outre d’enta-
mer la phase suivante du programme
dès 2012.

Le site Web www.periurban.ch donne
de plus amples informations sur
chaque projet.

Le deuxième délai pour le dépôt de
l’appel d’offres au sujet de l’encoura-

gement précoce a pris fin au prin-
temps 2010. L’ODM et la CFM, qui ont
lancé en commun cet appel d’offres,
ont reçu 18 demandes de subsides
pour le développement de concepts
et de mises en œuvre éventuelles.

La Confédération a soutenu financière-
ment 12 projets pour un montant global
de 646 917 francs. L’allocation de ce
montant met ainsi un terme à la procé-
dure d’appel d’offres. Les projets sub-
ventionnés courent jusqu’à fin 2011.

Dans l’année passée sous revue, il
s’agissait également d’évaluer l’appel
d’offres et de conférer un mandat en
vue de l’encouragement du dialogue.
La Haute école pédagogique de Lu-
cerne a été chargée de ladite évaluation
et une communauté de coopération,
composée de la Commission de
l’Unesco, du « Netzwerk Kinderbe-
treuung Schweiz » et de l’Association
« Formation des parents CH », a été
chargée de mettre en œuvre diverses
mesures à ce propos. Au cours de l’an-
née 2010, deux manifestations – l’une
en Suisse alémanique, l’autre en Suisse
italienne – se sont déroulées pour per-
mettre aux représentants d’avoir un
premier échange de vues. La troisième
manifestation de ce genre aura lieu
début 2011. Les deux manifestations
ont eu un écho très positif. Un site In-
ternet incluant une banque de données
sur les projets est en voie d’élaboration
et sera bientôt disponible sur www.pro
jektplattform-fruehfoerderung.ch.

Il est réjouissant de constater que la
Confédération a pu soutenir financiè-
rement huit projets traitant de la ci-
toyenneté active. La décision
concernant sept autres projets dépo-
sés pour ce domaine était encore en
suspens à la fin de l’année 2010. L’in-
térêt de créer des accès aux possibili-

1
1 Un groupe de travai l de la CFM à l’œuvre sous la présidence de Dragica Rajč ić (Photo : Pir i Thanabalasingam)
2 3 Journée nat ionale à Berne. Christof Meier, Responsable de l ’encouragement de l ’ intégrat ion Zurich avec Rita Schiavi ,

membre de la CFM (RuthTennenbaum)
4 Les organisateurs de la rencontre des commissions à Fribourg (Géraldine Str i t t )
5 Aff iches d’une exposit ion du Bureau lausannois de l ’ intégrat ion



17Rapport annuel 2010

tés de participation politique a égale-
ment rencontré un écho favorable.

Etant donné que la citoyenneté consti-
tuait également un point fort du pro-
gramme de la CFM, la théorie et la
pratique ont pu tirer profit l’une de l’au-
tre. De nouveaux milieux ont pu être
approchés pour qu’ils s’engagent dans
ce domaine. D’ailleurs, ce thème conti-
nuera aussi d’occuper la Commission,
qui est convaincue que le fait de parti-
ciper activement d’égal à égal au lieu
de domicile est d’une grande valeur in-
tégrative. En effet, ce processus en-
courage la compréhension mutuelle et
la cohabitation harmonieuse entre les
populations autochtone et étrangère.
De plus, il contribue à la cohésion so-
ciale de la société, qui est exposée de
plus en plus fortement à des discours
provoquant des divisions.

Le programme interdépartemental
« Projets urbains » bat actuellement
son plein. Six offices fédéraux s’enga-
gent de concert pour renforcer la co-
hésion sociale dans les quartiers
d’habitation et pour améliorer la qua-
lité de vie dans onze villes de petite
ou moyenne importance.

Les processus de revalorisation archi-
tectonique, sociale, infrastructurelle,
utilitaire ou sécuritaire sont ainsi déve-
loppés et mis en œuvre en fonction
d’une vision globale et en intégrant
tous les milieux concernés.

Les six offices fédéraux forment le
groupe de pilotage du programme.
Leurs membres accompagnent les
onze projets, en collaborant sur place
au sein des comités de pilotage des
projets. La CFM accompagne la ville de
Vevey. Le quartier qui borde l’avenue
du Général Guisan est le point de mire
de cette revalorisation. Ce quartier,

construit dans les années 1970, est
situé au centre-ville. Il est devenu
multifonctionnel avec de grands com-
merces et des entreprises de presta-
tions de services, mais aussi avec une
population composée de 80 nations.
Vu sa situation, ce quartier présente
une infrastructure qui comporte des in-
convénients : trafic intense, manque de
places de jeux ou de possibilités de
rencontres non-commerciales, les im-
meubles étant pour la plupart vétustes
et mal entretenus, problèmes d’élimina-
tion des ordures ou conflits en matière
d’utilisation de l’espace public. Le pro-
jet a pour but de renforcer les struc-
tures existantes du quartier et de les
renouveler. Les mesures essentielles
prévoient des améliorations de l’infra-
structure un centre de rencontres, une
place de jeux ainsi que des activités
sportives, culturelles et récréatives.
Début décembre, après une longue re-
cherche de locaux adéquats, le centre
de rencontres a été inauguré et la po-
pulation du quartier a été invitée acti-
vement à déterminer son utilisation. La
collaboration avec certains propriétaires
d’immeubles, respectivement leurs gé-
rances, constitue un défi à relever.

Dans le cadre de ce programme deux
fois par an ont également eu lieu des
plateformes d’échanges qui permettent
d’approfondir les expériences sur un
thème précis. Les deux thèmes traités
en 2010 ont été les suivants : « Evalua-
tion des activités en 2009 : Quelles
conclusions peut-on en tirer ? » et « La
notion de mixité sociale en théorie et
en pratique dans le contexte de pro-

cessus de développement de quartier ».
Pour cette dernière, une étude intitulée
« mixité sociale et développement de
quartier: entre désir et réalité » commise
par le Groupe de pilotage de la Confé-
dération a constitué la base théorique.

Les offices fédéraux et les services
spécialisés participant au programme
ont procédé, durant l’année passée
sous revue, à une évaluation approfon-
die du programme. Leur conclusion est
que ce programme devrait, lui aussi, se
prolonger durant une seconde période
législative afin de permettre d’appro-
fondir les acquis du savoir-faire obtenu
jusqu’à ce jour et générer également
une meilleure utilisation.

De plus amples informations au sujet
de ce programme se trouvent sur
www.projetsurbains.ch.

Relevons enfin que la CFM a égale-
ment réfléchi de manière approfondie
à la poursuite du développement
de l’encouragement de l’intégration
de la Confédération sur la base des
concepts que l’ODM a établis. Ces ré-
flexions ont abouti à la rédaction d’un
document de principe sur l’intégration,
mais aussi à des recommandations en
vue de l’orientation conceptuelle des
programmes d’encouragement de la
Confédération et des cantons. Dans ce
contexte, la Commission a également
créé un instrument de travail en vue de
déterminer des objectifs pour la mise
en oeuvre de l’intégration sociale au
sein même des futurs programmes
d’encouragement.

L’encouragement de l’intégration de la CFM en chiffres

Nouvelles demandes 28 Poursuites de projets 21
Demandes en suspens 7 Projets achevés 6
Projets approuvés 21 Contributions approuvées Fr. 1682905.–
Demandes préalables 17 Moyenne de la contribution Fr. 80138.–

32 4
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Liste des projets
Durée Montant Canton Nom du projet Organe responsable

Citoyenneté

2010 – 2013 194000 CH albinfo.ch Association albinfo.ch

2010 – 2011 30000 FR Evaluation projet «Académie des Quartiers AdQ» Radix

2010 – 2011 50000 CH Participation active : Mentoring politique pour migrantes Christlicher Friedensdienst, Bern

2010 148000 CH Forum 2010 – 2011 Forum pour l’intégration des migrantes et des
migrants, Berne

2010 – 2011 95000 VD Une ville multiple - une citoyenneté commune Bureau lausannois pour l’intégration des
immigrés, Lausanne

2010 – 2011 150000 FR Communes sympas Bureau de l’intégration des migrant-e-s et de
prévention du racisme, Fribourg

2010 – 2011 2700 VD Ateliers «Nous aussi on vote» Commission Consultative Yverdons-les-Bains

2010 – 2012 35000 BE Integrations-Plattform Integrationskommission und Integrationsdele-
gierte der Stadt Biel

Intégration dans le domaine préscolaire

2010 – 2011 17675 LU Munterwegs im Frühbereich Verein Munterwegs, Menzingen

2010 – 2011 139000 CH Sur le bon chemin de l’école Pädagogische Hochschule FHNW, Aarau

2010 – 2011 85000 CH Encouragement de l’allemand avant la scolarisation Bildungsraum Nordwest-Schweiz, Basel

2010 – 2011 35000 LU Integration durch Frühförderung Gemeinde Emmen

2010 – 2011 7625 SO Leitfaden Integrationsförderung im Frühbereich Stadt Olten

2010 – 2012 200000 CH Evaluation «Encouragement de l’intégration dans le domaine Haute école pédagogique de Lucerne
préscolaire»

2010 – 2012 100000 CH Encouragement du dialogue dans le domaine préscolaire Kooperationsgemeinschaft Netzwerk Kinder-
betreuung, Commission de l’Unesco,
Elternbildung CH

Cohabitation dans les régions rurales

2009 – 2011 36650 AG Zäme-läbe-Freiamt Umsetzungsphase Verein Netzwerk Asyl

Autres

2008 – 2011 100000 CH Programme «Projets urbains» ARE, OFL, SLR, ODM, CFM, OSPO

2010 75255 CH Etude «Visage des sans-papiers en Suisse» SFM

2010 22000 CH Traduction de l’étude «Visage des sans-papiers en Suisse» Secrétariat CFM

2010 10000 CH Etude «Citoyennté - Assumer son appartenance,
sa participation et sa responsabilité»

Secrétariat CFM

2010 – 2011 150000 CH Etude sur le fédéralisme SFM et Bureau Sotomo

L’aperçu de tous les projets de l’encouragement de l’intégration de la Confédération se trouve dans le Rapport annuel de l’Office fédéral des
migrations 2010 (parution automne 2011).

5
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La revue de la CFM « terra cognita » paraît depuis 2002.
Aujourd’hui la maquette a légèrement changé, mais sa conception
a été maintenue.
La CFM publie deux fois par année la
Revue suisse de l’intégration et de la
migration. Chaque numéro traite un
thème lié à la migration sous plusieurs
angles. Les nombreuses réactions des
lecteurs prouvent à la rédaction – qui
n’est autre que le Secrétariat de la
CFM – qu’elle réussit toujours à établir
une passerelle entre la théorie et la pra-
tique. Pour en faciliter la compréhen-
sion, certains résultats de recherches
sont complétés par des portraits de per-
sonnes et des présentations de projets.

Au printemps 2010, le numéro 16 de
« terra cognita » est sorti de presse
dans sa nouvelle mise en page. La
revue n’a certes pas totalement fait
peau neuve : il s’agissait d’en alléger
et d’en aérer le layout afin de la rendre
plus agréable à lire.

Sa conception a fait ses preuves et est
maintenue. Le numéro 16 aborde la
question des enfants et des jeunes
dans le contexte de la migration. En
Suisse, près d’un quart d’entre eux est
issu de la migration. Suivant le principe
selon lequel les enfants doivent être
pris au sérieux, la rédaction les a con-
sultés dans ce numéro pour le choix
des sujets. Le numéro 17 était dédié au
thème de la citoyenneté, thème sur
lequel la Commission s’est d’ailleurs
penchée tout au long de l’année. Dans
ce numéro, il est clairement démontré
qu’il faut sans cesse redéfinir qui

doit être doté de quels droits de partici-
pation.

« terra cognita » est le produit phare
des publications de la CFM. D’autres
viennent cependant s’y ajouter : études,
recommandations et le rapport annuel.
Ces publications sont complétées
entre-temps par la mise en ligne de
trois sites Internet.

Alors que le site Internet www.terra-
cognita.ch propose une copie
conforme de la revue du même nom,
www.ekm.admin.ch fournit de nom-
breuses autres informations complé-
mentaires et actuelles sur la Com-
mission, sur les projets soutenus finan-
cièrement et sur des thèmes impor-
tants concernant la migration. Par
ailleurs, toutes les publications peu-
vent y être téléchargées au format PDF
ou être commandées; on peut aussi y
lire tous les communiqués de presse.

Le site le plus récent est un blog de news
et d’opinions www.migration-news.ch.
Depuis son lancement en septembre
2009, on peut y consulter des nou-
velles importantes sur la migration tant
en Suisse qu’à l’étranger et, occasion-
nellement, y découvrir une opinion
plutôt tranchée sur un événement
d’actualité.

Le blog migration-news est de plus en
plus prisé des visiteurs en ligne. En
décembre 2010, 4 854 visiteurs ont
visité le blog, 5 009 ont consulté
www.ekm.admin.ch et 2 634 ont visité
le site de l’édition en ligne de « terra
cognita ».

Concernant les produits imprimés,
on compte 9 nouvelles publications :
3 rapports de la série « Documentation
sur la politique de migration », 3 re-
commandations, 2 numéros de « terra
cognita » et le rapport annuel 2009.

1

1 Pascale Steiner suit attent ivement la discussion d’un groupe de travai l
(Photo : Pir i Thanabalasingam)

2 3 4 Dans l ’ imprimerie Cavelt i à Gossau sort ie du premier «terra cognita» dans
son nouveau look (Kar in Bertschi )

5 Photo de groupe des dames du Secrétar iat de la CFM (de gauche) :
Pascale Steiner, Elsbeth Steiner, Noemi Carrel , Sylvana Béchon,
Irène Schel lhammer, Simone Prodol l iet , Ruth Tennenbaum (Michele Gal iz ia)

6 Membres de la Commission à une séance plénière. Au premier plan
Maria-Luisa Zürcher et Hat ice Yürütücü (Pir i Thanabalasingam)
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Le service de diffusion de l’Administra-
tion fédérale chargé de la gestion des
« publications de la Confédération » a
envoyé quelque 36 500 exemplaires des
publications de la CFM, dont environ
6 000 exemplaires d’anciennes publica-
tions. Le record de 2009 a ainsi été
battu avec plus de 2 500 publications.

Sont parus en 2010 dans la série
« Documentation sur la politique de
migration » :

Citoyenneté. Assumer son apparte-
nance, sa participation et sa
responsabilité.
Dans la période passée sous revue, la
citoyenneté a été le point fort de la CFM
dans les débats relatifs à la migration.
Cette notion englobe droits et obliga-
tions, appartenance et participation,
mais aussi responsabilité. La publica-
tion décrit comment la citoyenneté a
évolué au fil du temps, comment la par-
ticipation est comprise selon les milieux
et en quoi la citoyenneté est liée à la
démocratie. De brefs portraits illustrent
le volet théorique.

Renvoi. Expulsion. Un rapport de base
sur les conséquences de la criminalité
en matière de droit des étrangers.
Le rapport consacré à la pratique ac-
tuelle des renvois démontre combien la
marge d’appréciation des cantons que
leur confère la législation sur les étran-
gers diverge d’un canton à l’autre. Cette
réalité ne devrait surprendre personne
étant donné qu’elle découle de notre
système fédéraliste. Par ailleurs, une
enquête démontre de nettes tendances
à une harmonisation. Aujourd’hui déjà,
les cantons recourent presque toujours
au renvoi dans les cas de violences et
de graves délits commis par des étran-
gers. La pratique différenciée est sur-
tout marquée en premier lieu chez les
personnes condamnées pour des actes
délictueux moins graves.

Visage des sans-papiers en Suisse.
Evolution 2000 – 2010.
L’étude examine la situation des sans-
papiers en Suisse. Il est ainsi démontré
qu’aujourd’hui ils sont davantage pré-
sents dans l’opinion publique. Par ail-
leurs, on observe que toujours plus de

personnes travaillent dans notre pays
sans autorisation et y séjournent tou-
jours plus longtemps. Le nombre
d’enfants qui grandissent en Suisse
augmente également. Il semble aussi
qu’il y ait toujours plus de jobs pour
des femmes sans-papiers ( surtout dans
le secteur domestique et des soins ).
Au cours des dix dernières années, les
sans-papiers ont bénéficié d’améliora-
tions en matière de soins de santé,
mais aussi dans les relations des auto-
rités avec les enfants. La situation des
familles qui reçoivent l’aide d’urgence
s’avère toujours problématique.

En 2010, la CFM a publié des recom-
mandations dans trois domaines:

Femmes en migration.
Les recommandations ont été présen-
tées au grand public à l’occasion de la
Journée de l’ONU du 18 décembre
2009, consacrée aux migrants et aux
migrantes, en même temps que l’étude
portant le même titre. Les recomman-
dations ainsi que les résultats les plus
importants de l’étude sont aussi dispo-
nibles sous forme imprimée.

L’intégration : un moyen de parvenir à
l’égalité des chances ou un instrument
de mesure pour prendre des sanctions?
Comment appréhende-t-on l’intégra-
tion aujourd’hui ? La CFM constate que
l’on en exige toujours plus de la part
des étrangers, mais que l’on évoque
peu la responsabilité de la société
d’accueil dans ce processus dyna-
mique. La Commission présente une
série de recommandations visant à
mettre au centre des débats politiques
la dimension qu’a l’intégration en tant
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qu’instrument vers une égalité des
chances.

Citoyenneté –
Redéfinir la participation.
La CFM part de l’idée que les étrangers
qui se sont établis à long terme à l’inté-
rieur de nos frontières nationales de-
vraient être reconnus en tant que
citoyens. C’est la raison pour laquelle
elle plaide pour un changement de
perspectives et une reconnaissance de
la citoyenneté. En effet, il ne suffit pas
d’analyser les droits de participation
classiques, dont jouissent les étrangers
dans quelques cantons et communes,
et d’en déterminer la manière de les in-
troduire dans les autres parties de la
Suisse, mais il est impératif de redéfinir
globalement la participation.

Les contacts avec les journalistes en
général font partie de l’activité d’infor-
mation de la CFM, en tout premier lieu
les réponses aux questions des mé-
dias. Il s’agit fréquemment de thèmes
sur lesquels se penche la Commission
ou à propos desquels elle a formulé
des propositions. Il s’agit aussi souvent
d’établir des contacts avec des scienti-
fiques ou des personnes spécialisées
par les sujets abordés.

Au cours de l’année passée sous
revue, la Commission a mis sur pied
trois conférences de presse et publié
cinq communiqués de presse. Les
conférences de presse concernant le
rapport sur le renvoi et l’expulsion ainsi
que l’étude et les recommandations sur
les sans-papiers ont eu le plus large
écho dans les médias sur un plan na-
tional.

Des histoires tirées du réel

Ce ne sont pas toujours les réflexions philosophiques ou les utopies intelli-

gentes qui nous impressionnent durablement, mais souvent les petites his-

toires de la vie réelle. Comme ce récit ( abrégé ) écrit par Rolf Stiffler, membre

de la Commission :

La ville de Coire est la commune compétente pour octroyer le droit de cité.

Elle invite le candidat à la naturalisation à un entretien personnel. Un jour, une

famille tamoule se présenta pour un tel entretien. Il y avait les deux parents,

un garçon de cinq ans, une fillette de trois ans et la petite dernière dans son

couffin. D’emblée, le petit garçon s’est adressé à moi, parlant le parfait dia-

lecte de Coire : il me désigna le bébé et me dit d’une voix inquiète : «Vous

savez, M’sieur, elle [ne] sait pas encore parler ! » La famille passa le test avec

brio. En prenant congé de moi, la maman me sourit et m’expliqua : «Nous

avons bien recommandé à nos enfants de répondre ‘comme il faut’ à vos

questions, sinon ils ne seraient pas naturalisés. » Voilà donc ce qui a provo-

qué l’inquiétude du petit garçon. Comme sa sœur ne parlait pas encore, il sa-

vait pertinemment qu’elle ne pourrait pas répondre.
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